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Si vous désirez formuler des commentaires à ce sujet,
vous êtes prié de les faire parvenir par écrit, avant l’ex-
piration du délai de 45 jours mentionné ci-dessus, au
président-directeur général de la Régie des rentes du
Québec, 2600, boulevard Laurier, bureau 546, Sainte-
Foy, C.P. 5200, G1K 7S9 (télécopieur: (418) 643-9586).

Vos commentaires seront communiqués à la ministre
de la Famille et de l’Enfance ainsi qu’à la ministre
déléguée à la Famille et à l’Enfance.

La ministre de la Famille La ministre déléguée à la
et de l’Enfance, Famille et à l’Enfance
PAULINE MAROIS NICOLE LÉGER

Règlement modifiant le Règlement sur
les prestations familiales*

Loi sur les prestations familiales
(1997, c. 57, a. 7 et 11, 3e al.)

1. L’article 6 du Règlement sur les prestations fami-
liales est abrogé.

2. La section VII de ce règlement est abrogée.

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1999.

31996

Projet de règlement
Code civil
(1991, c. 64; 1998, c. 5)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9)

Registre des droits personnels et réels mobiliers
— Modifications

Avis est donné, par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement modifiant le Règlement
sur le registre des droits personnels et réels mobiliers,
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par

* La dernière modification au Règlement sur les prestations fami-
liales édicté par le décret no 1018-97 du 13 août 1997 (1997, G.O. 2,
p. 5587) a été apportée par le règlement édicté par le décret no 364-98
du 25 mars 1998 (1998, G.O. 2, p. 1903). Pour la modification
antérieure, voir le «Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel, à jour au 1er septembre 1998.

le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement rendra pleinement opérationnel
le registre des droits personnels et réels mobiliers en
permettant l’inscription des réserves de propriété résul-
tant des ventes à tempérament et des autres droits visés
par la Loi modifiant le Code civil et d’autres disposi-
tions législatives relativement à la publicité des droits
personnels et réels mobiliers et à la constitution d’hypo-
thèques mobilières sans dépossession (1998, c. 5).

Pour ce faire, il précise les biens à l’égard desquels
doivent porter les réserves de propriété, les facultés de
rachat ou les droits résultant d’un bail pour qu’ils soient
soumis à la publicité sur le registre. Il détermine la
nature des biens meubles qui pourront faire l’objet d’une
hypothèque mobilière sans dépossession consentie par
une personne physique qui n’exploite pas une entre-
prise. De plus, il propose d’appliquer une mesure de
contrôle aux numéros d’identification des véhicules rou-
tiers qui feront l’objet d’une fiche descriptive sur le
registre et de revoir les formulaires de réquisition d’ins-
cription, notamment pour tenir compte du fait que
l’adresse d’une personne physique ne sera plus un élé-
ment obligatoire d’identification de cette personne.
Enfin, il prévoit les formulaires que requiert l’inscrip-
tion des droits nouvellement assujettis à la publicité.

À ce jour, l’étude de ce dossier ne révèle aucune
conséquence particulière à l’égard des petites et moyen-
nes entreprises; cependant, il présente les incidences
suivantes concernant tant les citoyens que les entreprises:

— il obligera les créanciers à publier des droits qui
jusque-là n’avaient pas à être publiés pour être
opposables;

— il sécurisera les transactions en matière mobilière
à la suite de la publication sur le registre de certains
droits jusque-là demeurés occultes;

— il diminuera, particulièrement dans le domaine de
l’automobile, les problèmes reliés à la vente du bien
d’autrui ainsi que les recours basés sur la revendication.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à Me Lise Cadoret, 255, boulevard
Crémazie Est, 5e étage, Montréal (Québec) H2M 2V3;
par téléphone, au numéro (514) 864-4931, par
télécopieur, au numéro (514) 864-9774.

Toute personne ayant des commentaires à formuler à
ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit avant
l’expiration de ce délai à la soussignée, 1200, route de
l’Église, 9e étage, Sainte-Foy (Québec) G1V 4M1.

La ministre de la Justice,
LINDA GOUPIL
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4° un bateau;
5° une motomarine;
6° un aéronef.

15.02 Les biens sur lesquels une personne physique
qui n’exploite pas une entreprise peut consentir une
hypothèque mobilière sans dépossession en application
de l’article 2683 du Code civil sont ceux qui sont énu-
mérés à l’article 15.01. ».

3. L’article 16 de ce règlement est modifié par
l’insertion, dans le paragraphe 1° du premier alinéa,
après «nom », de « et» et par la suppression, dans ce
paragraphe, de «et l’adresse de sa résidence ».

4. L’article 20 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«20. Le véhicule routier appartenant à l’une des ca-
tégories visées aux paragraphes 1° et 3° à 9° du premier
alinéa de l’article 15, si son numéro d’identification
compte 17 caractères et est conforme à l’algorithme de
contrôle, ainsi que celui appartenant à l’une des catégo-
ries visées aux paragraphes 2°, 10° et 11° de cet alinéa
doit être décrit sous la rubrique «Véhicules routiers » du
formulaire. La description doit contenir le numéro d’iden-
tification du véhicule et la catégorie à laquelle il appar-
tient.

Tout autre véhicule routier, y compris celui dont le
numéro d’identification ne compte pas les 17 caractères
requis ou n’est pas conforme à l’algorithme de contrôle,
doit être décrit sous la rubrique « Autres biens» du for-
mulaire.».

5. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 52.1, du suivant:

«52.2 La réquisition d’inscription d’un droit visé à
l’article 24 de la Loi modifiant le Code civil et d’autres
dispositions législatives relativement à la publicité des
droits personnels et réels mobiliers et à la constitution
d’hypothèques mobilières sans dépossession (1998, c. 5)
est faite sur le formulaire RZ « Réquisition d’inscription
d’une réserve de propriété, des droits résultant d’un bail
ou de certains autres droits – Droit transitoire».

Toutefois, cette réquisition est faite sur le
formulaire RD « Réquisition d’inscription d’une réserve
de propriété, des droits résultant d’un bail ou de certains
autres droits» lorsque l’inscription du droit est requise
en vertu de l’article 2961.1 du Code civil. ».

6. Ce règlement est modifié par le remplacement des
annexes I à XV par les annexes I à XVII jointes au
présent règlement.

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec.

* Les dernières modifications au Règlement sur le registre des
droits personnels et réels mobiliers, édicté par le décret n° 1594-93
du 17 novembre 1993 (1993, G.O. 2, 8058), ont été apportées par
le règlement édicté par le décret n° 444-98 du 1er avril 1998 (1998,
G.O. 2, 2015).

Règlement modifiant le Règlement sur
le registre des droits personnels et réels
mobiliers*

Code civil
(1991, c. 64, a. 1745, 2e al., 1750, 2e al., 1852, 2e al.,
2683, 1e al. et 3024; 1998, c. 5, a. 2, 4, 8 et 9)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9, a. 5)

1. L’article 15 du Règlement sur le registre des droits
personnels et réels mobiliers est modifié:

1° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, après le
paragraphe 10°, du paragraphe suivant:

«11° un véhicule tout terrain motorisé, muni d’un
guidon et d’au moins deux roues, qui peut être enfourché
et dont la masse nette n’excède pas 600 kilogrammes.».

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Un véhicule routier appartenant à l’une des catégo-
ries visées aux paragraphes 1° et 3° à 9° du premier
alinéa ne peut donner lieu à l’établissement d’une fiche
descriptive que si son numéro d’identification compte
17 caractères et s’il est vraisemblable à la suite de l’ap-
plication de l’algorithme de contrôle appliqué par l’offi-
cier. ».

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après la
SECTION IV du CHAPITRE PREMIER, de la section
suivante:

«SECTION V
DE L’OBJET DE CERTAINS DROITS SOUMIS À
LA PUBLICITÉ SUR LE REGISTRE

15.01 Outre les cas où ils portent sur des biens acquis
ou requis pour le service ou l’exploitation d’une entre-
prise, sont soumis à la publicité sur le registre en vertu
des articles 1745, 1750 et 1852 du Code civil les réser-
ves de propriété, facultés de rachat et droits résultant
d’un bail d’une durée de plus d’un an, de même que
toute cession de ces réserves, facultés ou droits, portant
sur les biens meubles suivants:

1° un véhicule routier appartenant à l’une des caté-
gories visées aux paragraphes 1°, 2°, 9°, 10° et 11° du
premier alinéa de l’article 15;

2° une caravane ou une semi-caravane;
3° une maison mobile;
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ANNEXE I
(a. 23)

• BE-177 (97-07)
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ANNEXE II
(a. 23)
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ANNEXE III
(a. 23)
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ANNEXE IV
(a. 23)

• BE-180 (97-07)
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ANNEXE V
(a. 23)

• BE-176 (97-07)
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ANNEXE VI
(a. 23)

• BE-181 (97-07)
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ANNEXE VII
(a. 23)

• BE-182 (97-07)
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ANNEXE VIII
(a. 23)

• BE-174 (97-07)
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ANNEXE IX
(a. 23)

• BE-184 (97-07)
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ANNEXE X
(a. 23)

• BE-175 (97-07)
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ANNEXE XI
(a. 23)

• BE-178 (97-07)
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ANNEXE XII
(a. 23)

• BE-179 (97-07)
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ANNEXE XIII
(a. 23)

• BE-188 (97-07)
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ANNEXE XIV
(a. 23)

• BE-185 (97-07)
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ANNEXE XV
(a. 23)

• BE-190 (97-07)
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ANNEXE XVI
(a. 23)

• BE-186 (97-07)
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ANNEXE XVII
(a. 23)
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